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–  Chapitre 5 – Le modèle américain ou la justice en mode dégradé. Dans ce chapitre 
très intéressant, l’auteure examine l’influence américaine de la common law et 
d’une conception davantage économique des droits sur les systèmes européens de 
tradition écrite, cette influence étant marquée notamment dans le droit processuel 
évoluant vers un droit davantage accusatoire, voire transactionnel (la « culture du 
‘deal’ », p. 105), mais aussi dans la régulation et la médiation, par le recours aux 
autorités administratives indépendantes (AAI), telles que l’Arcom.

–  Chapitre 6 – Le principe de laïcité : non-discrimination v. égalité devant la loi. Pour 
cette thématique aussi, l’auteure identifie une sorte de « champ de bataille » entre 
la conception française de la laïcité – condensée dans la citation d’Aristide Briand, 
selon lequel « [l]’État n’est ni religieux ni antireligieux, il est areligieux » (p. 119) –, 
et la liberté religieuse inspirée de la conception séculaire américaine, « même si 
cette inspiration n’est pas toujours assumée ni même consciente » (p. 118). Il en 
découle un amalgame entre le principe d’égalité devant la loi et le principe de 
non-discrimination, revendiqué au nom de l’appartenance à une communauté.

–  Chapitre 7 – Libertés et évolution des technologies : le cas internet. Ce chapitre, 
qui aborde le développement du numérique et des nouveaux enjeux et défis du 
développement du droit des données personnelles (« Habeas Data », p. 143), reste 
évidemment ouvert face aux évolutions technologiques à un rythme exponentiel 
et à un législateur qui « se trouve dans une position purement réactive » (p. 140).

3. Avec style et clarté – traits caractéristiques des écrits de Roseline Letteron –, 
ce petit ouvrage est utilement accompagné d’extraits de textes choisis en encadrés. 
Remplissant la fonction idéale de tout écrit, voici un livre qui invite chacun à la 
réflexion critique, ainsi que l’exprime le souhait de l’auteure dans l’introduction : 

« Ce livre s’adresse à celles et ceux qui s’intéressent à la protection des libertés, 
qu’ils soient ou non juristes. Il n’a pas l’ambition de dresser une liste exhaustive des 
difficultés auxquelles se heurte la protection des libertés de la personne. Il a pour 
seul objectif de mettre en lumière certains mouvements de fond susceptibles d’être 
considérés comme dangereux. Des exemples pris dans le droit positif permettront 
au lecteur de forger son opinion et de s’approprier la protection des libertés » (p. 8).
Un petit livre qui n’a donc rien à envier aux grands.
La valeur n’attend pas le nombre de pages.

Géraldine Rosoux

✩

Rapport annuel de la Cour européenne des droits de l’homme 2024, Éditions du 
Conseil de l’Europe, Strasbourg, 2025, 126 p. (à télécharger sur www.echr.coe.int/
fr/annual-reports).

Le Conseil de l’Europe publie, comme tous les ans, le Rapport annuel de la Cour 
européenne des droits de l’homme. Ce document librement accessible sur le site de 
la Cour donne une illustration des activités de la Cour pendant l’année 2024, tant 
sur le plan de la communication que du travail et des méthodes du greffe et de la 
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Cour, de la jurisprudence, et des statistiques de la Cour. L’ouvrage est présenté par 
le Président de la Cour Marko Bošnjak dans un avant-propos qui retrace l’activité 
de la Cour européenne en cette année 2024 qui est caractérisée par la continuité 
de la guerre subie par l’Ukraine et les défis majeurs rencontrés par les États : les 
conflits, les migrations, les nouvelles technologies et le changement climatique (p. 6). 
Le Président souligne que la Cour a statué sur plus de 36.800 requêtes, et a rendu 
des arrêts sur 10.829 requêtes (concernant notamment la Turquie, la Fédération 
de Russie, l’Ukraine et la Roumanie). Il rappelle qu’au-delà de cette activité judi-
ciaire, la Cour a continué à « affiner ses règles et ses procédures » et notamment 
l’article 39 du règlement de la Cour sur les mesures provisoires, et la mise en place 
d’un Conseil d’éthique (voy., dans ce numéro, Informations diverses). Le Président 
souligne également dans son introduction la poursuite du dialogue judiciaire avec les 
États membres, mais également au-delà du Conseil de l’Europe avec des avocats et 
juges du Canada et de la Corée du Sud, et avec la Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples.

L’ouvrage présente les activités judiciaires de la Cour (les chiffres clés, la com-
position de la Cour, les nouveaux juges élus en 2024, le travail du greffe, le traite-
ment des requêtes), puis les réformes procédurales (rappelées par le Président dans 
son avant-propos), les requêtes liées à des conflits, les statistiques, le partage de la 
connaissance sur la Convention (avec notamment la présentation du Réseau des 
cours supérieures, les échanges bilatéraux avec les cours supérieures), les affaires 
phares, et un aperçu de la jurisprudence. Il contient également les discours prononcés 
lors de l’audience solennelle de la Cour à Strasbourg, le 26 janvier 2024, celui de la 
Présidente de la Cour Síofra O’Leary, et celui du Commissaire européen à la justice 
Didier Reynders. Il est enfin complété par de nombreuses photographies illustrant 
les activités non judiciaires de la Cour, et de ses membres.

L’année 2024 est certainement marquée par une activité spécifique dédiée aux 
requêtes interétatiques : Ukraine c. Russie (Crimée), Ukraine et Pays-Bas c. Russie, 
Géorgie c. Russie (IV), et Arménie c. Azerbaïdjan. Les statistiques présentées per-
mettent d’avoir une vision pratique du contentieux actuel de la Cour et de la place 
des États dans ce contentieux. On dénombre, au 31 décembre 2024, 60.350 requêtes 
pendantes devant la Cour, dont 28.800 ont été attribuées à un organe judiciaire de la 
Cour. La Turquie est largement en tête du palmarès avec 21.613 requêtes pendantes, 
la Belgique en compte 197, et la France en détient 509. Sur 1.102 arrêts rendus en 
2024, 950 portent sur les articles 5 et 6 de la Convention, et 401 sur l’article 3. Les 
statistiques par État permettent d’avoir une analyse plus précise avec un ratio par 
habitant, et une connaissance précise des violations des droits garantis par chacun 
des États membres.

La jurisprudence « phare » (une quarantaine d’arrêts) de la Cour en cette année 
2024 est présentée par un aperçu thématique, article par article, en quelques lignes, 
mais avec un renvoi direct à l’arrêt et au résumé juridique. La présentation est com-
plétée par un « aperçu de la jurisprudence » par « mot clé », du droit international 
humanitaire aux affaires interétatiques, en passant par les questions de compétence 
et recevabilité, les droits cardinaux, les droits relatifs aux procédures, les autres 
droits et libertés, et enfin les autres dispositions de la Convention.
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Ce rapport 2024, comme les précédents, permet de mieux comprendre comment 
travaille la Cour européenne, au-delà de son importante activité judiciaire qui se 
poursuit.

Christophe Pettiti
Avocat au barreau de Paris

✩

Marcelo Palacios, Convención de Bioética (Consejo de Europa, 1989-1996), El 
Tratado maltratado, Editorial Círculo Rojo, Espagne, décembre 2024, 194 p.

Marcelo Palacios, médecin spécialiste, ancien membre de la délégation espagnole 
à l’Assemblée parlementaire du Conseil de l’Europe a été le rapporteur pour l’éla-
boration de la Convention de bioéthique du Conseil de l’Europe, et président de 
la sous-commission de bioéthique de l’Assemblée parlementaire de 1990 à 1996. Il 
publie dans une maison d’édition espagnole, Círculo Rojo, en espagnol (avec une 
traduction en anglais accessible gratuitement sur le site de la Société internationale 
de bioéthique (SIBI) : www.sibi.org) un ouvrage sur la Convention pour la protection 
des droits de l’homme et de la dignité de l’être humain à l’égard des applications de 
la biologie et de la médecine. Cette convention portait le titre de « Convention euro-
péenne de bioéthique » lors des travaux préparatoires, ce que nous rappelle l’auteur 
qui souhaiterait que cette appellation soit à nouveau utilisée pour que la Convention 
soit mieux reconnue et utilisée. Marcelo Palacios retrace dans cet ouvrage l’histoire 
de l’élaboration de la convention, les travaux initiaux du Conseil de l’Europe sur 
la bioéthique, les débats parlementaires, et le processus de ratification par les États. 
L’ouvrage inclut de nombreux documents du Conseil de l’Europe, et des articles de 
presse sur le processus d’élaboration et le contenu de la Convention, et bien entendu 
le texte de la Convention.

Christophe Pettiti
Avocat au barreau de Paris

✩
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